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ARTICLE 20

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement s’opposent à un rapprochement des missions opérées par la police 
municipale à celles légitimement détenues par la police nationale. Le visionnage des images de 
vidéosurveillance doit être rigoureusement encadré pour respecter les libertés privées et 
individuelles des citoyens. A ce titre, les images collectées doivent être visionnées à bon escient et 
par des agents qui ont suivi une formation appropriée.

L’expérimentation de l’élargissement des prérogatives des missions de la police municipale atténue 
de plus en plus la frontière qui existe entre celle-ci et la police nationale. Pour les auteurs de cet 
amendement les missions de chacune doivent être précisément établies et il ne peut y avoir de 
confusion pour les agents des prérogatives qui leur sont allouées.

Par conséquent, les auteurs de cet amendement estiment que le cadre légal actuel suffit, c’est 
pourquoi ils s’opposent au présent article.


